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TITRE I – DISPOSITIONS GENERALES 
 

ARTICLE 1 : Constitution 
 

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts et ceux qui y adhèrent ultérieurement, une 

association régie par la loi du 1er juillet 1901 modifiée et ses textes d’application. L’association a 

pour dénomination : 

  

Solidarité étudiante Aix-Marseille 

 

Et pourra être désignée par le sigle : 

SOLID’AM 

 

 

Elle est reconnue d’intérêt général en vertu des articles 200 et 238 bis du code général des impôts. 

 

 

ARTICLE 2 : Siège social 
 

Le siège social est établi à Aix-en-Provence à l’adresse suivante : 

 

29 avenue Robert Schuman 

13090, Aix en Provence 

 
Il pourra être transféré par simple décision du conseil d’administration. 
 

 

ARTICLE 3 : Durée de l’association 
 

L’association est créée pour une durée illimitée. 

 

 

ARTICLE 4 : Objet de l’association 
 

Cette association a pour but d'organiser l’entraide ainsi que la solidarité entre les étudiants de 

l’académie d’Aix-Marseille, afin d’améliorer leurs conditions de vie et d’études. 

 

 

ARTICLE 5 : Règlement intérieur 
 

Un règlement intérieur peut être établi afin de préciser les modalités pratiques de fonctionnement 

de l’association, dans le respect des présents statuts. Il est adopté et modifié par le conseil 

d’administration. 
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TITRE II – MEMBRE, ADHESION ET RADIATION 
 

ARTICLE 6 : Membre de l’association 
 

Peut être membre de l’association toute personne physique qui adhère aux présents statuts, 

soutient l’objet de l’association et s’acquitte, le cas échéant, de la cotisation fixée. 

 

L’adhésion est validée par le bureau de l’association. Le bureau peut refuser une adhésion lorsque 

celle-ci est susceptible de porter atteinte, à l’objet, aux intérêts ou au bon fonctionnement de 

l’association. 

 

 

Le bureau peut reconnaître la qualité de membre d’honneur à toute personne ayant apporté une 

contribution particulière à l’association. Cette qualité peut être retirée par décision du bureau. 

 

 

ARTICLE 7 : Cotisations 

 
Le montant de la cotisation annuelle est fixé à 5 euros pour les étudiants et à 10 euros pour les non-

étudiants. 

 

Ces montants peuvent être révisés par délibération du conseil d’administration. Par dérogation à 

l’article 19, cette délibération emporte de plein droit modification du présent article, sans qu’une 

délibération de l’assemblée générale soit nécessaire. 

 

Des exonérations totales ou partielles, ainsi que des modalités particulières d’adhésion, peuvent 

être accordées par le bureau, notamment en faveur des personnes en situation de précarité. 

 

 

ARTICLE 8 : Droit d’initiative des membres 

 
Un dixième au moins des membres adhérents, à jour de leur cotisation et adhérents depuis six mois 

au moins, peut demander l’inscription à l’ordre du jour du conseil d’administration de toute 

délibération qu’ils jugent utile, dans le respect des présents statuts et des dispositions légales et 

réglementaires en vigueur. 

 

Un tiers au moins des membres remplissant les mêmes conditions peut demander, dans les mêmes 

limites, l’inscription d’un point à l’ordre du jour de la prochaine assemblée générale. 

 

Ces demandes sont adressées par écrit au bureau, qui vérifie que les conditions de recevabilité sont 

réunies et y donne suite lors de la plus proche réunion de l’instance concernée. 
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ARTICLE 9 : Perte de la qualité de membre  
 

La qualité de membre se perd par : 

 

• La démission ; 

• Le décès ; 

• Le non-paiement de la cotisation, sauf exonération ; 

• La radiation pour motif grave ; 

• Toute autre cause prévue par les lois et règlements en vigueur. 

 

La radiation pour motif grave peut être prononcée par le bureau, après que l’intéressé a été informé 

des motifs retenus contre lui et invité à présenter ses observations, par écrit ou oralement, dans un 

délai de quinze jours à compter de cette information. 

La décision de radiation est notifiée à l’intéressé. Elle peut être contestée dans un délai de quinze 

jours à compter de sa notification devant le conseil d’administration, qui statue définitivement lors 

de sa plus proche réunion. 

 

Des mesures conservatoires peuvent être prises par le président ou le bureau lorsque l’intérêt de 

l’association, la sécurité des personnes, la préservation de ses activités ou la protection de son 

image l’exigent. 

 

Les mesures conservatoires ne sont pas susceptibles de contestation. Leur durée ne peut excéder 

deux mois, renouvelable une fois par décision motivée. À l’issue de ce délai, le bureau engage la 

procédure de radiation ou met fin à la mesure ; une mesure conservatoire ne peut avoir pour objet 

ou pour effet d’écarter durablement un membre en dehors de la procédure de radiation. 
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TITRE III – PARTICIPATION DES BENEFICIAIRES 
 

ARTICLE 10 : Bénéficiaires 

 
Sont bénéficiaires, au sens des présents statuts, les personnes physiques qui recourent aux services, 

actions ou dispositifs d’aide mis en œuvre par l’association, qu’elles soient ou non membres de 

celle-ci. 

 

Le bureau détermine les modalités pratiques d’identification et de décompte des bénéficiaires, 

notamment la période de référence prise en compte pour l’application des présents statuts. 

 

 

ARTICLE 11 : Consultation annuelle des bénéficiaires 

 
Le bureau consulte les bénéficiaires au moins une fois par an sur les actions menées par 

l’association. 

Cette consultation peut prendre la forme d’une consultation formelle, d’un questionnaire, 

notamment de satisfaction, ou de tout autre dispositif permettant de recueillir l’avis des 

bénéficiaires. Ses modalités sont librement définies par le bureau. 

 

Les résultats de la consultation sont présentés au conseil d’administration et pris en compte dans 

l’orientation des actions de l’association. 

 

 

ARTICLE 12 : Droit d’initiative des bénéficiaires 

 
Un dixième au moins des bénéficiaires peut demander l’inscription à l’ordre du jour du conseil 

d’administration de toute délibération qu’ils jugent utile, dans le respect des présents statuts et des 

dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

 

Un tiers au moins des bénéficiaires peut demander, dans les mêmes limites, la soumission d’une 

délibération à l’assemblée générale. 

 

Ces demandes sont adressées par écrit au bureau, qui vérifie que les conditions de recevabilité sont 

réunies et y donne suite lors de la plus proche réunion de l’instance concernée. 
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TITRE IV – ASSEMBLEE GENERALE 
 

ARTICLE 13 : Rôle et composition de l’assemblée générale 
 

L’assemblée générale réunit les membres de l’association à jour de leur cotisation, sauf exonération 

accordée par le bureau. 

 

Elle constitue l’instance souveraine des membres pour les décisions que les présents statuts lui 

attribuent expressément. 

 

L’assemblée générale est compétente pour : 

 

• Élire les membres du conseil d’administration ; 

• Modifier les statuts de l’association, sur proposition du bureau, dans les conditions prévues 

par les présents statuts ; 

• Se prononcer sur la dissolution de l’association, dans les conditions prévues par les présents 

statuts. 

 

Elle peut également être consultée par le bureau ou par le conseil d’administration sur toute 

question qu’ils jugent utile. Ces consultations peuvent donner lieu à des avis, orientations ou 

délibérations, dont la portée est déterminée par le bureau ou le conseil d’administration. 

 

 

ARTICLE 14 : Convocation et fonctionnement 
 

L’assemblée générale est convoquée par le président. 

 

La convocation est adressée aux membres par tout moyen utile, notamment par courrier 

électronique, affichage, publication sur les outils numériques de l’association ou tout autre moyen 

permettant d’informer les membres. 

 

Sauf urgence ou nécessité particulière, la convocation est adressée au moins quinze jours avant la 

date de l’assemblée générale. 

 

L’ordre du jour est fixé par le président. 

 

L’assemblée générale peut se tenir en présentiel, à distance ou selon un format hybride. Le vote 

peut être organisé à main levée, à bulletin secret, par procuration, par voie électronique ou par tout 

autre moyen permettant d’assurer l’expression des suffrages. 

 

Les procurations sont autorisées, dans la limite de deux procurations par personne présente ou 

représentée. 
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Sauf disposition contraire des présents statuts, les décisions de l’assemblée générale sont adoptées 

à la majorité simple des suffrages exprimés, sans exigence de quorum. 

 

 

ARTICLE 15 : Élection du conseil d’administration 
 

Le conseil d’administration est renouvelé tous les deux ans par l’assemblée générale. 

 

Les candidatures au conseil d’administration sont présentées par le bureau sortant sous la forme 

d’une liste unique, qui veille à proposer une composition adaptée aux besoins, aux activités et au 

bon fonctionnement de l’association. 

 

L’assemblée générale peut accepter la proposition du bureau ou la rejeter. 

 

En cas de rejet de la liste présentée par le bureau sortant, un appel à candidature est formulé durant 

15 jours suivant l’assemblée générale ayant rejeté la proposition de liste du bureau. Peuvent alors 

se porter candidat, uniquement les membres adhérents depuis au moins six mois. La nouvelle 

assemblée générale doit être organisée sous 1 mois. En cas de listes multiples, les sièges sont 

répartis de manière proportionnelle stricte. 

 

Pour des raisons pratiques, le président, le trésorier ainsi que, le cas échéant, le ou les vice-

présidents peuvent être élus directement par l’assemblée générale, uniquement lors de l’assemblée 

générale de renouvellement du conseil d’administration. 

 

 

ARTICLE 16 : Modification des statuts 
 

Les présents statuts peuvent être modifiés par l’assemblée générale, sur proposition du bureau. 

 

L’assemblée générale ne peut valablement délibérer sur une modification statutaire que si la moitié 

au moins des membres à jour de leur cotisation sont présents ou représentés. Si ce quorum n’est 

pas atteint, une nouvelle assemblée générale est convoquée dans un délai minimum de quinze jours 

; elle délibère alors valablement quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. 

La modification des statuts est adoptée à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 

 

Par exception, la dissolution de l’association relève exclusivement de l’assemblée générale 

extraordinaire, dans les conditions prévues par les présents statuts. 
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TITRE V – CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

ARTICLE 17 : Composition du conseil d’administration 
 

Le conseil d’administration est composé de quinze membres au maximum, élus par l’assemblée 
générale pour une durée de deux ans. 
 
Les membres sortants sont rééligibles. 
 
Le mandat d’administrateur est renouvelable deux fois consécutivement. Toutefois, lorsque le 

nombre de candidatures est insuffisant pour pourvoir les sièges du conseil, le bureau peut constater 

cette situation et autoriser un administrateur à se représenter au-delà de cette limite. 

 
En cas de vacance d’un siège, le conseil d’administration peut procéder à une cooptation jusqu’à la 
prochaine assemblée générale élective. 
 
Le président et le trésorier sont membres de droit du conseil d’administration pendant la durée de 
leurs fonctions. 
 
 

ARTICLE 18 : Rôle du conseil d’administration 
 

Le conseil d’administration assure une fonction de suivi, d’orientation et de contrôle démocratique 

de l’action du bureau. 

 

Il élit le président et le trésorier de l’association. 

 

Il peut être consulté par le bureau sur toute décision importante relative à la stratégie, aux 

engagements financiers, aux partenariats, à l’organisation interne, au développement de 

l’association ou à toute question que le bureau estime devoir lui soumettre. 

 

Sur proposition du président, le conseil d’administration peut adopter toute délibération utile au 

fonctionnement de l’association. 

 

Le conseil d’administration est compétent pour : 

 

• Élire le président et le trésorier ; 

• Transférer le siège social ; 

• Adopter toute délibération que le président décide de lui soumettre ; 

• Exercer toute compétence que les présents statuts lui attribuent expressément. 
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ARTICLE 19 : Réunions et délibérations du conseil d’administration 
 

Le conseil d’administration est convoqué par le président chaque fois que l’intérêt de l’association 

le nécessite. 

 

Sauf urgence ou nécessité particulière, les administrateurs sont convoqués au moins sept jours 

avant la réunion. 

 

L’ordre du jour est fixé par le président. 

 

Le conseil est présidé par le président de l’association, ou son représentant mandaté à l’avance pour 

le représenter. 

 

Le conseil d’administration peut se réunir en présentiel, à distance ou selon un format hybride. Il 

peut également délibérer par voie électronique ou par consultation écrite. 

 

Les décisions sont prises à la majorité simple des suffrages exprimés, sauf disposition contraire des 

présents statuts. 

 

Les procurations sont autorisées dans la limite de deux procurations par administrateur présent ou 

représenté. 

 

Il est établi un procès-verbal ou un relevé de décisions des réunions du conseil d’administration. Le 

secrétariat de séance est assuré par un membre du conseil d’administration désigné par le président 

ou son représentant, en début de séance. 

 

Le procès-verbal pour être valide doit être signé par le président et le secrétaire de séance et en 

l’absence du président également signé par le président de séance. 
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TITRE VI – BUREAU ET DIRECTION EXECUTIVE 
 

ARTICLE 20 : Composition du bureau 
 

Le bureau est l’organe exécutif de l’association. Il assure la gestion courante, la conduite 

opérationnelle, la représentation, la mise en œuvre des actions et le développement de 

l’association. 

 

Le conseil d’administration élit, parmi les membres de l’association, un président et un trésorier. 

 

Le président compose librement le bureau de l’association. A l’exception du trésorier, il nomme, 

modifie ou met fin aux fonctions exécutives des autres membres du bureau notamment les vice-

présidents, les secrétaires généraux et leurs adjoints ou toute autre fonction exécutive utile au 

fonctionnement de l’association, sans préjudice de l’élection directe prévue à l’article 15. Les 

personnes nommées entrent en fonction dès leur nomination. 

 

Le trésorier nomme le trésorier adjoint et peut désigner des chargés de mission, coordinateurs ou 

responsables intervenant dans le périmètre de ses fonctions. 

 

Le conseil d’administration dispose d’un pouvoir d’empêchement sur les nominations aux fonctions 

exécutives du bureau (vice-président, secrétaire général, secrétaire général adjoint, trésorier 

adjoint ou fonction équivalente). Sur proposition d’au moins un tiers de l’ensemble des 

administrateurs, le conseil peut mettre fin aux fonctions de la personne nommée par une 

délibération adoptée à la majorité simple des suffrages exprimés. Les fonctions déléguées, telles 

que les chargés de mission, référents, coordinateurs ou responsables thématiques, ne sont pas 

soumises à ce pouvoir d’empêchement. 

 

Les membres du bureau assistent le président et le trésorier dans la gestion courante, la 

représentation et la mise en œuvre des orientations de l’association. 

 

Les fonctions au sein du bureau sont exercées par des personnes physiques membres de 

l’association. 
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ARTICLE 21 : Continuité des fonctions exécutives 
 

À l’issue du renouvellement du conseil d’administration par l’assemblée générale, le président et le 

trésorier en exercice demeurent en fonctions à titre intérimaire jusqu’à l’élection de leurs 

successeurs par le nouveau conseil d’administration. 

 

Durant cette période, ils assurent la continuité de la gestion courante, la représentation de 

l’association, le suivi administratif et financier, ainsi que les actes nécessaires au bon 

fonctionnement de l’association. 

 

Le nouveau conseil d’administration est convoqué par le président en exercice afin de procéder à 

l’élection du président et du trésorier. 

 

Sauf circonstances particulières justifiées par les nécessités de transition ou les disponibilités des 

administrateurs, cette réunion intervient au plus tard dans un délai de trois mois suivant l’assemblée 

générale élective. 

 

En cas de vacance de la présidence, l’intérim est assuré par l’un des vice-présidents dans l’ordre 

protocolaire, établi par le président, ou en dernier ressort le trésorier. Le remplacement définitif 

devant être validé par le conseil d’administration. 

 

La vacance de la présidence s’entend, par la perte de qualité de membre au titre de l’article 9 des 

présents statuts ou en raison d’une incapacité temporaire. Si la vacance est liée à une incapacité 

temporaire, le président recouvre ses pouvoirs à la fin de ladite vacance. Il appartient au président 

et uniquement au président de déclarer une vacance volontaire temporaire au bureau pour assurer 

la continuité exécutive. 

 

 

ARTICLE 22 : Suspension et destitution du président 

 
En cas de manquements graves et répétés à ses obligations, le président peut être suspendu de ses 

fonctions à l’initiative de la moitié au moins des membres du bureau, lorsque celui-ci compte au 

moins quatre membres, ou d’un tiers au moins des administrateurs. La suspension ne prend effet 

que si elle est validée par le trésorier. Elle prend alors effet immédiatement et est notifiée sans délai 

aux administrateurs. 

 

La procédure respecte le principe du contradictoire. Les griefs retenus contre le président lui sont 

communiqués par écrit le jour même de la prise d’effet de la suspension ; ils ne peuvent être ni 

modifiés ni complétés en cours de procédure, et la délibération du conseil d’administration ne peut 

porter que sur eux. Les pièces à l’appui des griefs sont communiquées à l’intéressé dans un délai 

maximum de dix jours suivant la suspension. L’intéressé dispose ensuite d’un délai de quinze jours 

pour produire ses propres pièces et observations. 
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La charge de la preuve des manquements incombe aux auteurs de l’initiative et, le cas échéant, aux 

administrateurs qui soutiennent la destitution ; il n’appartient pas à l’intéressé de démontrer 

l’absence de fondement des griefs. 

 

Le conseil d’administration, réuni avec un quorum des deux tiers de ses membres, se prononce dans 

un délai de trente jours suivant la suspension sur une éventuelle destitution, à la majorité des deux 

tiers des suffrages exprimés. Il ne délibère qu’après avoir examiné les pièces produites par les 

parties et entendu l’intéressé, sauf si celui-ci renonce à être entendu ou ne se présente pas. 

 

La décision de destitution doit être motivée, fondée sur des manquements graves et répétés établis 

par les pièces produites, et prononcée dans le respect du principe du contradictoire. 

 

Si le conseil d’administration ne se prononce pas dans ce délai ou écarte la destitution, le président 

recouvre l’intégralité de ses fonctions. Durant la suspension, l’intérim est assuré dans les conditions 

prévues à l’article 21. 

 

 

ARTICLE 23 : Suspension et destitution du trésorier 

 
En cas de manquements graves et répétés à ses obligations, le trésorier peut être suspendu de ses 

fonctions à l’initiative de la moitié au moins des membres du bureau, lorsque celui-ci compte au 

moins quatre membres, ou d’un tiers au moins des administrateurs. La suspension ne prend effet 

que si elle est validée par le président. Elle prend alors effet immédiatement et est notifiée sans 

délai aux administrateurs. 

 

La procédure respecte le principe du contradictoire. Les griefs retenus contre le trésorier lui sont 

communiqués par écrit le jour même de la prise d’effet de la suspension ; ils ne peuvent être ni 

modifiés ni complétés en cours de procédure, et la délibération du conseil d’administration ne peut 

porter que sur eux. Les pièces à l’appui des griefs sont communiquées à l’intéressé dans un délai 

maximum de dix jours suivant la suspension. L’intéressé dispose ensuite d’un délai de quinze jours 

pour produire ses propres pièces et observations. 

 

La charge de la preuve des manquements incombe aux auteurs de l’initiative et, le cas échéant, aux 

administrateurs qui soutiennent la destitution ; il n’appartient pas à l’intéressé de démontrer 

l’absence de fondement des griefs. 

 

Le conseil d’administration, réuni avec un quorum des deux tiers de ses membres, se prononce dans 

un délai de trente jours suivant la suspension sur une éventuelle destitution, à la majorité des deux 

tiers des suffrages exprimés. Il ne délibère qu’après avoir examiné les pièces produites par les 

parties et entendu l’intéressé, sauf si celui-ci renonce à être entendu ou ne se présente pas. 

 

La décision de destitution doit être motivée, fondée sur des manquements graves et répétés établis 

par les pièces produites, et prononcée dans le respect du principe du contradictoire. 
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Si le conseil d’administration ne se prononce pas dans ce délai ou écarte la destitution, le trésorier 

recouvre l’intégralité de ses fonctions. En cas de destitution, le conseil d’administration procède à 

l’élection d’un nouveau trésorier. 

 

Durant la suspension et, en cas de destitution, jusqu’à l’élection du nouveau trésorier, les fonctions 

de trésorier sont assurées à titre intérimaire par le trésorier adjoint ou, à défaut, par un membre du 

bureau désigné par le président, autre que le président lui-même. 

 

 

ARTICLE 24 : Régime de sauvegarde 

 
En cas de crise mettant en péril l’association, notamment une situation financière critique, un 

contentieux urgent, la perte de moyens essentiels à ses activités, ou tout événement rendant 

impossible le fonctionnement normal de ses instances, le président et le trésorier peuvent activer 

le régime de sauvegarde par une décision écrite, conjointe et motivée. 

 

Pendant la durée du régime de sauvegarde, le président et le trésorier prennent ensemble toutes 

les décisions nécessaires à la protection des intérêts de l’association et à la continuité de ses 

activités, sans être tenus aux consultations et formalités internes prévues par les présents statuts. 

 

Ils informent sans délai le bureau et les administrateurs de l’activation du régime, puis les tiennent 

informés des principales décisions prises, par tout moyen. 

 

Le régime de sauvegarde est activé pour une durée maximale de trois mois, renouvelable une fois 

dans les mêmes formes. Il prend fin à l’expiration de ce délai ou dès que la situation qui l’a justifié 

cesse. 

 

Un compte rendu des décisions prises est présenté au conseil d’administration dans les trois mois 

suivant la fin du régime. 

 

Le conseil d’administration peut se saisir à tout moment de l’application du présent article. S’il 

estime que l’activation ou le maintien du régime de sauvegarde est abusif, il peut y mettre fin par 

une délibération adoptée à la majorité des deux tiers de ses membres. 

 

Le régime de sauvegarde ne permet ni de modifier les présents statuts, ni de dissoudre l’association, 

ni de mettre fin au mandat d’un administrateur. 
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ARTICLE 25 : Pouvoirs du président 
 

Le président représente l’association dans tous les actes de la vie civile. 

 

Il dirige l’action du bureau, assure la conduite opérationnelle de l’association et veille à la mise en 

œuvre de son objet. 

 

Il peut signer tout document, convention, contrat, demande de subvention, acte administratif, 

financier ou juridique nécessaire au fonctionnement de l’association. 

 

Toutefois, il ne peut engager de dépense supérieure à 5 000 euros, non prévue au budget 

prévisionnel ou étrangère à l’activité courante de l’association, sans l’accord écrit du trésorier. 

Lorsqu’une telle dépense excède 10 000 euros, une délibération préalable du conseil 

d’administration est requise. 

 

Il est le seul à pouvoir ester en justice au nom de l’association, après information du bureau ou du 

conseil d’administration lorsque les circonstances le permettent. 

 

Il peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un membre du bureau, à un administrateur ou à 

toute personne spécialement désignée, pour une mission déterminée ou une durée limitée. Toute 

délégation de pouvoir fait l’objet d’un acte écrit, daté et signé du président, précisant son objet, son 

étendue et sa durée. 

 

 

ARTICLE 26 : Pouvoirs du trésorier 
 

Le trésorier assure le suivi financier de l’association. 

 

Il participe à la gestion des comptes bancaires, au suivi des recettes et dépenses, à la préparation 

des documents financiers et à la présentation des comptes. 

 

Il peut signer tout document financier utile au fonctionnement de l’association. 

 

Il alerte le président ou le bureau en cas de difficulté financière significative. 
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ARTICLE 27 : Délégations, chargés de mission et organisation interne 
 

Le président peut désigner des chargés de mission, référents ou responsables thématiques afin 

d’appuyer l’action de l’association. 

 

Ces personnes peuvent être invitées aux réunions du bureau avec voix consultative, sans être 

nécessairement membres statutaires du bureau. 

 

Le bureau peut organiser librement son fonctionnement interne, répartir les missions entre ses 

membres et mettre en place toute organisation utile à la conduite des activités de l’association. 

 

 

ARTICLE 28 : Salariés 
 

L’association peut employer des salariés pour répondre à ses besoins. 

 

Le président, en qualité de représentant légal de l’association, décide des recrutements, organise la 

gestion du personnel et prend toute décision utile relative aux relations de travail, dans le respect 

du budget de l’association et des dispositions légales applicables. 

 

Il peut déléguer tout ou partie de ces missions à un membre du bureau ou à une personne 

spécialement désignée. 

 

 

ARTICLE 29 : Remboursement des frais 

 
Les frais engagés pour les besoins de l’association par les adhérents, les administrateurs, les 

membres du bureau, les personnes chargées d’une mission ainsi que les salariés peuvent être 

remboursés sur présentation de justificatifs. 

 

L’engagement de frais pour le compte de l’association est soumis à l’autorisation préalable du 

président ou du trésorier. À titre exceptionnel, des frais engagés sans autorisation préalable 

peuvent être présentés au remboursement ; leur prise en charge n’est pas garantie. 

 

Les notes de frais sont approuvées exclusivement par le président et le trésorier. Les notes de frais 

du président sont approuvées par le trésorier ; celles du trésorier sont approuvées par le président. 

 

L'ensemble des notes de frais approuvées doit être consultable de manière transparente par les 
membres du conseil d'administration.  
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TITRE VII – RESSOURCES ET COMPTABILITE 
 

ARTICLE 30 : Ressources 
 

Les ressources de l’association comprennent notamment : 

• Les cotisations de ses membres ; 

• Les subventions publiques ; 

• Les dons manuels ; 

• Les dons reçus dans le cadre du mécénat ; 

• Les contributions financières de partenaires ; 

• Les recettes issues des activités, ventes, prestations ou événements organisés par 

l’association ; 

• Les produits financiers ; 

• Les contributions volontaires en nature ; 

• Toute autre ressource autorisée par les lois et règlements en vigueur. 

 

L’association peut conclure toute convention utile avec des personnes physiques ou morales, 

publiques ou privées, dans le respect de son objet. 

 

 

ARTICLE 31 : Exercice comptable et comptes annuels 
 

L’exercice comptable de l’association débute le 1er janvier et se clôt le 31 décembre de chaque 

année. 

 

Les comptes de l’association sont tenus selon les règles applicables à sa situation et à ses obligations 

légales. 

 

Les comptes annuels sont arrêtés et approuvés chaque année par le conseil d’administration. Ils 

sont ensuite présentés aux membres lors de l’assemblée générale qui suit leur approbation. 

 

Les comptes définitifs sont publiés chaque année sur le site de l’association, dans la limite des 

possibilités techniques à sa disposition. 

 

 

ARTICLE 32 : Commissaire aux comptes 
 

Lorsque la loi l’exige, l’association procède à la nomination d’un commissaire aux comptes dans les 
conditions prévues par les textes applicables. 
 
Le commissaire aux comptes exerce sa mission selon les règles professionnelles qui lui sont 
applicables. 
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TITRE VIII – DISSOLUTION ET LIQUIDATION 
 

ARTICLE 33 : Dissolution 
 

La dissolution volontaire de l’association ne peut être décidée que par une assemblée générale 

extraordinaire convoquée spécialement à cet effet, sur proposition du bureau. 

 

L’assemblée générale extraordinaire ne peut valablement délibérer que si les deux tiers des 

membres à jour de leur cotisation sont présents ou représentés. 

 

La dissolution est adoptée à la majorité des trois quarts des suffrages exprimés. 

 

Si le quorum n’est pas atteint, une nouvelle assemblée générale extraordinaire peut être convoquée 

selon les mêmes modalités. Elle délibère alors valablement quel que soit le nombre de membres 

présents ou représentés. 

 

 

ARTICLE 34 : Liquidation 
 

En cas de dissolution, l’assemblée générale extraordinaire désigne un ou plusieurs liquidateurs 

chargés des opérations de liquidation. 

 

L’actif net subsistant, s’il y a lieu, est dévolu à une ou plusieurs associations, fondations, fonds de 

dotation ou organismes poursuivant un objet similaire ou compatible avec celui de l’association. 

 

En aucun cas, l’actif ne peut être réparti entre les membres de l’association. 

 

 

 

 

Statuts rédigés et adoptés lors de l’assemblée générale du 22 août 2026 à Aix-en-Provence. 

 

 

Le président Le trésorier 

Lyes BELHADJ Ylan JELIDI-MODENA 


